



PROJET D’ÉLEMENTS DU PLAN STRATÉGIQUE DATE: 081209 
PROTOCOLE DE CARTAGENA SUR LA PRÉVENTION DES RISQUES BIOTECHNOLOGIQUES

	VISION
La diversité biologique est adéquatement protégée contre tout effet défavorable d’organismes vivants modifiés.

	MISSION

Renforcer l’action à l’échelle mondiale pour assurer la manipulation, le transport et l’utilisation sans danger d’organismes vivants modifiés susceptibles d’avoir des effets défavorables sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, compte tenu également des risques pour la santé humaine.

	Objectif stratégique
	Effets escomptés
	Objectifs concrets
	Résultats
	Indicateurs

	1. Mettre en place les outils supplémentaires nécessaires à la pleine mise en œuvre du Protocole
	La pleine application du Protocole de Cartagena pour la prévention des risques biotechnologiques par les Parties
Réalisation accrue par les Parties des objectifs déterminants de conservation et d’utilisation durable de la diversité biologique
	1.1    Développer et produire des outils scientifiques sur des approches communes d’évaluation des risques et de gestion des risques pour les Parties
	· Directives sur l’évaluation des risques et la gestion des risques qui tiennent compte des nouveaux développements de la technologie moderne mises à la disposition des Parties et des autres parties prenantes
· Approches communes sur l’évaluation des risques et la gestion des risques définies et adoptées par les Parties et les autres gouvernements, selon qu’il convient
	· Un nombre appréciable d’outils et d’orientations sur l’évaluation des risques et la gestion des risques sont produits et mis à la disposition des Parties et des autres gouvernements. 

· Un nombre appréciable de Parties adoptent des approches communes en matière d’évaluation et de gestion des risques  

· Les effets défavorables potentiels d’OVM sur la diversité biologique sont réduits au minimum

	
	
	1.2   Veiller à ce que les Parties répondent aux exigences d’identification des organismes vivants modifiés
	· Toutes les expéditions d’organismes vivants modifiés destinés à être utilisés directement pour l’alimentation humaine ou animale, ou à être transformés, à être utilisés en milieu confiné et pour introduction intentionnelle dans l’environnement sont identifiées grâce à la documentation d’accompagnement conformément aux prescriptions du Protocole et des décisions de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole
	· Un nombre croissant de Parties déclarent des exigences en matière de documentation accompagnant les organismes vivants modifiés destinés à être utilisés directement pour l’alimentation humaine ou animale, ou à être transformés dans leurs deuxième et quatrième rapports nationaux 
· Un nombre croissant de Parties déclarent des exigences en matière de documentation accompagnant les organismes vivants modifiés destinés à être utilisés en milieu confiné ou à être introduits intentionnellement dans l’environnement dans leurs deuxième, troisième et quatrième rapports nationaux

	
	
	1.3   Adopter et appliquer des règles et procédures dans le domaine de la responsabilité et de la réparation pour les dommages résultant de mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés

	· Des règles et des procédures internationales sur la responsabilité et la réparation pour des dommages résultant de mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés sont adoptées, ratifiées par les Parties et mises en vigueur
· Chaque Partie prend les mesures administratives et juridiques nécessaires à l’application des règles et procédures sur la responsabilité et la réparation au niveau national
	· L’adoption de règles et procédures internationales sur la responsabilité et la réparation pour les dommages résultant de mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés
· L’entrée en vigueur des règles et procédures internationales sur la responsabilité et la réparation à la septième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole
· Nombre accru de Parties qui ont mis en place un cadre administratif et juridique national comportant des règles et des procédures sur la responsabilité et la réparation pour les dommages causés par des organismes vivants modifiés

	
	
	1.4   Préciser les facteurs socioéconomiques de base qui peuvent être pris en compte dans la prise de décisions sur l’importation d’organismes vivants modifiés 
	· Des lignes directrices appropriées sur les considérations socioéconomiques relatives aux organismes vivants modifiés sont élaborées et utilisées par les Parties
· Les considérations socioéconomiques sont appliquées, selon qu’il convient, par les Parties d’une manière qui rend la prévention des risques biotechnologiques et le commerce international synergiques
	· Nombre de Parties qui rendent compte de leurs expériences positives de la prise en compte des considérations socioéconomiques dans la prise de décisions sur l’importation d’organismes vivants modifiés

	
	
	1.5   Elaborer des outils et des directives destinés à aider les Parties à appliquer les dispositions du Protocole relatives au transit, à l’utilisation en milieu confiné, aux mouvements transfrontières non intentionnels, aux mesures d’urgence et à la participation du public à la prise de décisions concernant les organismes vivants modifiés.


	· Les Parties sont équipées pour intervenir concernant le transit d’organismes vivants modifiés par leur territoire
· Des directives sont élaborées pour aider les Parties à détecter et aviser d’autres Etats de la libération d’organismes vivants modifiés sur leur territoire et décider des mesures à prendre, y compris des mesures d’intervention d’urgence
· Participation accrue du public aux processus de prise de décisions concernant les organismes vivants modifiés

	· Nombre de Parties qui utilisent les directives pour la détection de la libération non intentionnelle d’organismes vivants modifiés et prendre des mesures d’intervention

	
	
	
	· 
	· Nombre et diversité d’outils, de techniques et d’approches relatifs à la participation du public à la disposition des Parties.



	2.  Renforcer la capacité des Parties d’appliquer le Protocole

	Des systèmes réglementaires, administratifs et d’échange d’information effectifs et efficaces sont mis en place par les Parties aux fins de l’application du Protocole  
La prise de décisions est plus expéditive et plus transparente
Les Parties sont en mesure d’effectuer des évaluations des risques scientifiquement fondées avec toute stratégie nécessaire en place
Prévention accrue des risques biotechnologiques dans les mouvements transfrontières, la manipulation et l’utilisation des organismes vivants modifiés

	2.1   Mettre sur pied des mécanismes efficaces de développement, de coordination et de suivi des activités de renforcement des capacités

	· Une approche plus concertée et un mécanisme efficace de renforcement des capacités en matière de prévention des risques biotechnologiques sont mis en place
· Meilleure connaissance des besoins des pays Parties en développement et des Parties à économie en transition en matière de renforcement des capacités
· Les Parties disposent de ressources financières et techniques suffisantes et prévisibles pour leur permettre de s’acquitter de leurs obligations aux termes du Protocole de manière intégrée et viable
· Adoption et mise en œuvre, par chaque Partie, de stratégies et de plans d’action nationaux complets de renforcement des capacités 

	· Toutes les Parties ont évalué leurs besoins de formation et de renforcement des capacités institutionnelles et communiqué ces informations au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques avant 2011
· Au moins 50% des Parties ont élaboré un plan d’action national pour le renforcement des capacités appliquant le Protocole d’ici à 2012
· Au moins 50% des Parties ont mis en place des programmes de formation à l’intention du personnel traitant des questions de prévention des risques biotechnologiques et de formation à long terme des professionnels en prévention des risques biotechnologiques
· Les Parties ont mis en place des mécanismes de coordination des initiatives de renforcement des capacités en matière de prévention des risques biotechnologiques
· Meilleure coordination et collaboration entre les Parties et les entités qui mettent en œuvre ou financent des activités de renforcement des capacités en matière de prévention des risques biotechnologiques
· Les ressources et les possibilités existantes sont exploitées et utilisées de manière plus efficace
· Les réseaux et institutions nationaux et régionaux existants collaborent plus étroitement afin de faire progresser le renforcement des capacités en matière de prévention des risques biotechnologiques

	
	
	2.2    Veiller à ce que toutes les Parties aient mis en place un cadre national opérationnel de prévention des risques biotechnologiques pour l’application du Protocole

	· Les décisions concernant la sécurité de tout organisme vivant modifié sont fondées sur des mesures réglementaires et administratives bien établies 
· Les questions relatives à la prévention des risques biotechnologiques et l’application du Protocole de Cartagena sont intégrées dans d’autres secteurs pertinents, notamment l’agriculture, l’environnement et la diversité biologique, la santé, la science et la technologique
	· Toutes les Parties ont mis en place des politiques et des lois nationales en matière de prévention des risques biotechnologiques avant 2015, y compris des systèmes d’inspection, de surveillance et d’application de ces lois
· La majorité des Parties appliquent de manière efficace leurs lois et règlements en matière de prévention des risques biotechnologiques
· Toutes les Parties ont désigné  un correspondant national et une autorité nationale compétente
· Toutes les Parties ont en place des comités nationaux de prévention des risques biotechnologiques ou organes similaires
· Au moins 50% des Parties disposent de règles et de procédures administratives claires pour le traitement des notifications et des demandes d’approbation d’importation ou de libération d’OVM
· Toutes les Parties ont mis en place des systèmes de protection des informations confidentielles


	
	
	2.3    Permettre aux Parties d’effectuer des évaluations des risques scientifiquement fondées et transparentes et de réglementer, gérer et contrôler les risques présentés par les OVM  

	· Les ressources, y compris les ressources humaines, nécessaires à l’évaluation et à la gestion des risques que présentent les organismes vivants modifiés sont disponibles aux niveaux national, infrarégional ou régional
· Une infrastructure et des cadres administratifs sont mis en place pour l’évaluation et la gestion des risques que présentent les organismes vivants modifiés, aux niveaux national, infranational ou régional
· Du matériel de formation et des directives techniques scientifiquement fondées sur l’évaluation des risques et la gestion des risques sont élaborés et utilisés par les Parties

	· Nombre de personnes formées à l’évaluation des risques et à la gestion des risques grâce à des stages de formation directs et par correspondance
· Nombre de rapports d’évaluation des risques établis qui sont compatibles avec le Protocole

	
	
	2.4    Renforcer les capacités pour la manipulation, le transport, l’emballage et l’identification des organismes vivants modifiés
	· Les douaniers sont en mesure d’appliquer les exigences relatives à la manipulation, au transport, à l’;emballage et à l’identification des organismes vivants modifiés
· Le personnel est formé et équipé pour l’échantillonnage, la détection et l’identification des OVM  
	· Nombre de douaniers et de personnel de laboratoire formés
· Nombre de Parties faisant rapport sur leur expérience de l’échantillonnage d’expéditions et de détection d’OVM dans leurs deuxième, troisième et quatrième rapports nationaux


	
	
	2.5    Aider les Parties au Protocole dans leurs efforts pour appliquer les règles et procédures sur la responsabilité et la réparation pour les dommages résultant de mouvements transfrontières d’organismes vivants modifiés

	· Un mécanisme ou processus institutionnel est recensé ou mis sur pied pour faciliter l’application des règles et des procédures sur la responsabilité et la réparation au niveau national

	· Nombre de Parties qui ont reçu un appui au renforcement des capacités par une voie bilatérale ou multilatérale en matière de responsabilité et réparation impliquant des organismes vivants modifiés
· Nombre d’instruments administratifs ou juridiques nationaux amendés ou nouvellement promulgués qui tiennent compte des règles et procédures internationales sur la responsabilité et la réparation

	
	
	2.6   Renforcer les capacités aux échelons national, régional et international pour faciliter les travaux de sensibilisation et favoriser l’éducation et la participation  du public concernant la manipulation, le transport et l’utilisation sans danger d’OVM
	· Les Parties ont accès aux directives et au matériel de formation sur la sensibilisation, l’éducation et la participation du public concernant la manipulation, le transport et l’utilisation sans danger d’OVM
· Les Parties sont habilitées à promouvoir et faciliter la sensibilisation, l’éducation et la participation du public à la prévention des risques biotechnologiques
	· Toutes les Parties ont mis en place des stratégies nationales de communication en matière de prévention des risques biotechnologiques avant 2012.
· Toutes les Parties ont mis sur pied des sites Web et des archives nationaux consultables sur la prévention des risques biotechnologiques
· Au moins 50% des Parties ont des centres nationaux ou des sections dans des bibliothèques nationales consacrés à du matériel éducatif sur la prévention des risques biotechnologiques
· Toutes les Parties ont mis sur pied, d’ici à 2012, des mécanismes visant à assurer la participation du public à la prise de décisions concernant les OVM
· Outils de soutien (modèles, trousses d’information, etc.) élaborés et utilisés par les correspondants nationaux, les éducateurs et les responsables de la communication en matière de prévention des risques biotechnologiques
· Des études de cas et meilleures pratiques en matière de sensibilisation, éducation et participation du public concernant la manipulation, le transport et l’utilisation sans danger des OVM sont préparées et échangées
· Un réseau d’experts en éducation et communication sur la prévention des risques biotechnologiques est en place avant 2011


	
	
	2.7   Veiller à ce que toutes les parties prenantes puissent facilement accéder au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, en particulier dans les pays en développement et les pays à économie en transition
	· Meilleur accès et d’échange d’informations des pays en développement et des pays à économie en transition
· Meilleur accès aux informations sur le renforcement des capacités pour l’application du Protocole de Cartagena
· Soutien accru du mécanisme de coordination pour le plan d’action pour le renforcement des capacités aux fins de l’application effective du Protocole
· Les Parties prenantes, y compris le grand public, ont aisément accès aux informations
· Les outils destinés à faciliter l’application du Protocole sont aisément accessibles
	· Capacité accrue de diffusion et de consultation d’informations dans le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques
· Nombre accru de communications et de consultations par les pays en développement et les pays à économie en transition


	3) Accroître la portée du Protocole et favoriser la coopération

	Soutien politique accru de l’application du Protocole
Soutien accru de l’application du Protocole de la part des organisations, conventions et initiatives compétentes et collaboration avec celles-ci 

	3.1   Réaliser une adhésion universelle au Protocole

	· Toutes les Parties à la Convention sur la diversité biologique deviennent Parties au Protocole
· Reconnaissance à l’échelle mondiale du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques comme principal instrument dans le domaine de la manipulation, du transport et de l’utilisation sans danger des organismes vivants modifiés résultant de la biotechnologie moderne
· Respect des dispositions du Protocole facilité
	· Au moins 50% des non-Parties deviennent Parties dans l’année qui suit leur adoption du présent plan stratégique 

· Toutes les Parties à la Convention sur la diversité biologique deviennent Parties au Protocole avant 2015

	
	
	3.2   Accroître la coopération et la collaboration internationales en matière de prévention des risques biotechnologiques

	· Les Parties au Protocole qui sont aussi parties ou membres d’autres processus compétent encouragent des politiques ou des positions qui sont en accord avec l’objectif du Protocole
· Synergies accrues entre l’application du Protocole et d’autres processus relatifs à la prévention des risques biotechnologiques
· Meilleure coordination et collaboration entre les Parties, les initiatives et les organisations compétentes

	· Augmentation appréciable du taux d’utilisation  par les Parties au Protocole des services et des informations fournis par les organisations internationales compétentes 

	
	
	3.3   Améliorer le profil du Protocole
	· Meilleure connaissance et visibilité du Protocole
· Toutes les Parties ont formulé et mis en œuvre des stratégies d’éducation et de communication avec pour résultat une meilleure connaissance des questions relatives à la prévention des risques biotechnologiques et l’utilisation et la manipulation sans danger des organismes vivants modifiés par le grand public, en particulier les agriculteurs
· Les questions relatives à la prévention des risques biotechnologiques et les activités pertinentes dans le cadre du Protocole sont régulièrement couvertes par les médias locaux et internationaux
· La prévention des risques biotechnologique est incluse dans les programmes d’enseignement pertinents d’établissements universitaires ou de formation

	· Nombre de programmes de sensibilisation du public à la prévention des risques biotechnologiques mis en œuvre
· Nombre de sites Web et de bases de données nationaux sur la prévention des risques biotechnologiques
· Nombre et diversité des matériels de sensibilisation et d’éducation en matière de prévention des risques biotechnologiques et le Protocole est diffusé et accessible par le public en format papier et électronique, y compris par le biais du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, les sites Web nationaux et d’autres moyens de communication

	4) Accroître le respect et l’efficacité du Protocole

	Les Parties respectent les prescriptions du Protocole;


	4.1   Consolider les mécanismes qui facilitent le respect des obligations

	· Chaque Partie surveille régulièrement l’application de ses obligations en vertu du Protocole et présente ponctuellement des rapports nationaux complets 
· Le Comité chargé du respect des obligations est en mesure d’examiner minutieusement l’application, par les Parties, de leurs obligations et de proposer des mesures appropriées
· Toutes les Parties sont en mesure d’assurer l’application de leur cadre réglementaire et de leurs décisions 
	· Les Parties identifient leurs problèmes généraux de non-respect et les abordent
· Les cadres réglementaires nationaux fonctionnent bien


	
	
	4.2    Accroître l’efficacité du Protocole
	· L’évaluation et l’examen du Protocole, y compris de ses procédures et annexes, sont entrepris régulièrement
· Le Protocole, y compris ses procédures et ses annexes, est adapté par les Parties aux nouveaux développements dans le domaine de la biotechnologie moderne

	· La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole établit des rapports d’évaluation et examen réguliers
· Nombre de Parties qui modifient leur cadre national de prévention des risques biotechnologiques pour l’adapter à de nouveaux défis


	5) Accroître la disponibilité et l’échange d’informations pertinentes dans le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques

	Transparence du développement et de l’utilisation des OVM;

Prise de décisions éclairée;

Sensibilisation accrue du public;

Conformité accrue aux exigences nationales
	5.1   Augmenter la quantité et la qualité des informations diffusées et consultées dans le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques

	· Le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques est reconnu comme étant le centre documentaire le mieux informé en matière de prévention des risques biotechnologiques
· Les informations communiquées au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques sont fiables, exhaustives et d’actualité
· Un grand nombre de pays soumettent et obtiennent des informations par le biais du Centre d’échange
· Les rapports d’évaluation des risques sont échangés ponctuellement par le biais du Centre d’échange
· L’accès aux informations et aux expériences relatives à la prévention des risques biotechnologiques est facilité
	· Reconnaissance et visibilité accrues du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques et du Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique
· Le nombre de rapports d’évaluation des risques par rapport au nombre de décisions sur les OVM
· Plus grand nombre de publications contenues dans le Centre d’information sur la prévention des risques biotechnologiques
· Plus grand nombre de visiteurs du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques
· Plus grand nombre de références au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques
· Capacité des parties prenantes de reconnaître ou se rappeler l’image de marque du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques

	
	
	5.2   Faire du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques la plate-forme la plus efficace d’assistance aux pays dans l’application du Protocole

	· Les pays sont mieux équipés d’outils élaborés et diffusés dans le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques
	· Les Parties et les autres parties prenantes préfèrent utiliser le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologique comme plate-forme de discussion et de conférence
· Nombre accru de discussions et de conférences en temps réel en ligne réalisées par le biais du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques

	
	
	
	· Les principes d’inclusion, de transparence et d’équité du Centre d’échange
	·  Degré accru de participation aux discussions sur la prévention des risques biotechnologiques du Centre d’échange, notamment de la part des pays en développement et des pays à économie en transition
· Débats et processus de négociation dans le cadre du Protocole facilités et organisés grâce aux outils électroniques en temps réel offerts par le Centre d’échange




�


Mobiliser les ressources financières pour assister les pays les moins avancés


À mettre en place un mécanisme efficace de gestion et d’évaluation des risques








�Assurer une formation contunue des acteurs intervenant Dans la biosécurité à l’usage du BCH





